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Objet: Solidarité contre les expulsions et en soutien des activistes pour le droit au logement, nous demandons à l'Italie de respecter ses obligations légales, d'annuler la législation répressive et de mettre en œuvre des politiques pour le droit au logement
L’organisation soussignée xxx, dans le cadre des Journées Mondiales Zéro Expulsions, convoquées par l’Alliance Internationale des Habitants, demande de bien vouloir transmettre ce message au Gouvernement Italien.
Nous sommes très préoccupés par les nouvelles en provenance de votre pays, en particulier par l'alarme soulevé par la société civile, notamment par l'Unione Inquilini (Union des Locataires), la Federazione Nazionale Assistenti Sociali (Fédération Nationale des Travailleurs Sociaux, ainsi que par la même Associazione Nazionale Comuni d'Italia (Association Nationale des Municipalités d'Italie), concernant la Circulaire émise par le Ministère de l'intérieur le 01/09/18 sur les expulsions, ainsi que par le Décret-loi sur la sécurité, approuvé par le Cabinet le 24/09/18, parce qu'ils exacerbent les tensions sociales, ne résolvent pas le grave problème du logement, fomentent le racisme et les violations de la législation nationale et internationale ratifiée par l'Italie dans le domaine des droits de l'homme.
En fait, la Circulaire introduit l'expulsion sans relogement préalable non seulement pour les occupations, mais aussi pour « toute autre situation significative », alors que le Décret-loi augmente jusqu'à quatre ans les peines pour ceux qui occupent ou organisent l'occupation d'immeubles abandonnés pour des personnes sans abri.
Cette législation pourrait affecter des dizaines de milliers de personnes qui occupent, souvent dans le besoin, plus de 158 000 familles menacées d'expulsion (données du Ministère de l'Intérieur, 2017) en grande partie parce qu'elles ne peuvent pas payer leur loyer, des dizaines de milliers de migrants qui vivent dans des conditions précaires, des dizaines de milliers de Roms (6 000 seulement à Rome) que le Ministre de l’Intérieur a déclaré vouloir balayer.
Les premières victimes de la Circulaire ont été environ 200 personnes, dont de nombreux mineurs, expulsées sans relogements de la Résidence Sociale Aldo Dice 26x1 le 01/09/18 à Milan, et l'emprisonnement d'activistes pour le droit au logement à Rome le 27/09/18 qui défendaient une dame âgée de l'expulsion. Des centaines d'autres activistes des droits de l'homme, y compris le coordinateur global  de l'Alliance Internationale des Habitants, sont traduits en justice, risquant des sanctions pénales sévères pour leurs activités solidaires.
Par conséquent, tout d'abord nous exprimons notre entière solidarité avec les personnes et les familles menacées d'expulsion, les activistes pour le droit au logement et leurs organisations engagés à défendre les droits de l'homme violés.
Nous  vous demandons de respecter les dispositions légales ratifiées par l'Italie:
· Loi n. 833 du 23/12/1978: les maires sont les responsables légaux de la protection du « droit à la santé » des citoyens administrés, sérieusement compromise par la perte de leurs foyers;
· Art. 11 du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC), en ce qui concerne le « droit au logement », ratifié par l'Italie avec la Loi n. 881 du 25/10/1977;
· Art. 27 de la Convention relative aux Droits de l'Enfant, ratifiée par l'Italie avec la Loi n. 176 du 27 /05/1991;
· Articles 14 et 15 de la Convention pour l'Elimination de la Discrimination à l'Egard des Femmes, ratifiée par l'Italie avec la Loi n. 132 du 14/031985.
Selon les Commentaires généraux n. 4 (1991) et n. 7 (1997) du Comité des Droits Economiques, Sociaux et Culturels, il est affirmé que les expulsions forcées sans relogement préalable et accordé, digne et respectueux des droits de l'homme, sont incompatibles et violent les exigences du PIDESC.
Ces obligations légales, comme mentionnées par le rapport du Rapporteur Spécial des Nations Unies pour le Droit au Logement*, résultant de la ratification des Etats, ont une valeur juridique prévalant sur d'autres règlements, y compris sur la Circulaire du Cabinet et les Décrets loi.
L'interdiction d'expulser sans relogement concerne toutes les personnes: locataires, propriétaires hypothéqués, occupants sans titre, citoyens ou migrants.
Toutes les institutions, nationales, y compris les autorités locales, ont l'obligation légale de protéger et de garantir que ces droits soient  respectés, avec des mesures et des politiques appropriées. Les autorités de police elles-mêmes, avant d'exécuter l'expulsion, ont l'obligation de vérifier avant  d’intervenir que ces obligations légales aient été respectées.
Pour ces raisons, pour faire face à la crise du logement (plus de 650 000 familles qui ont le droit à un logement social public suivant les critères de loi, mais qui depuis des années sont dans les listes d'attente) qui est à l'origine des occupations et des expulsions, nous vous demandons de changer de cap.
L'Italie devrait mettre en place des politiques qui respectent les droits de l'homme:
· annuler la législation qui favorisent les expulsions sans relogement et qui criminalise les activistes et les organisations qui défendent les droits humains
· créer un parc de logements publics adéquat pour faire face au marché du logement, contrôler et
modérer le coût du logement, afin d'éviter les expulsions sans relogement, comme le soulignent également les Observations finales adoptées par la 78ème session du Conseil Économique et Social des Nations Unies  (9 Octobre 2015) sur le 5ème Rapport périodique de l'Italie.
Nous attendons de votre part une réponse aimable et positive, confirmant que nous suivrons avec la plus grande attention la situation du droit au logement en Italie, en particulier en ce qui concerne les expulsions et le traitement des défenseurs des droits humains et de leurs organisations.
Avec nos salutations distinguées.
(nom de l'organisation signataire, adresse complet, signature)
* � HYPERLINK  "http://www.ohchr.org/EN/Issues/Housing/Pages/AnnualReports.aspx" �HRC 28th session (2-27 March 2015)�





